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Introduction
Un  inédit  de  Robert  Castel  :  brève  présentation
An unpublished work by Robert Castel: A brief overview
Entre 2009 et 2012 s’est tenu dans les locaux du CEDIAS-Musée social un séminaire de travail men-
suel sur un enjeu crucial : « Demain, quelles politiques sociales de solidarité ? » ; il était proposé par le
Mouvement pour une parole politique des professionnels (MP4), le Mouvement interdisciplinaire pour
un humanisme laïc (MIHL) et le Centre d’étude, de documentation, d’information et d’action sociale
(CEDIAS). Il s’agissait de mieux comprendre par l’analyse et les échanges les éléments constitutifs des
politiques sociales de solidarité (la part du droit, celle de l’administration dans l’exécution des mis-
sions d’intérêt général, la place des professions et celle des usagers. . .), puis de faire des propositions
recevables pour consolider un pareil objectif et notamment repenser l’action sociale, autrement dit
réinstituer l’État social pour continuer de faire société.
Près de 80 personnes ont régulièrement participé à ce travail collectif, des professionnels, des for-
mateurs, des décideurs, des chercheurs, et Robert Castel a été de ceux-là, participant assidu mais aussi
intervenant, à son tour. Une partie des riches contributions a été publiée dans Vie sociale,  no 4/2011.
D’autres n’ont pu l’être pour des raisons essentiellement techniques.
Le court texte inédit qui suit a été proposé le 29 janvier 2011 par Robert Castel en ouverture d’une
séance de travail intitulée « Quelle société voulons-nous ? Qu’est-ce qui fait société ? Quels repères ?
Quelle régulation ? ». Les autres orateurs étaient Nicole Maestracci (présidente), Roland Gori et Pedro
Méca (discutants).
Sur un mode oral très didactique – ces propos étant avant tout destinés au débat, d’abord avec
les discutants puis avec la salle – Robert Castel y présente les fondements et les conséquences d’une
« société de semblables », selon la formule qu’il reprend à Léon Bourgeois, cet homme politique de la Troi-
sième République, président du conseil entre 1895 et 1896, théoricien inﬂuent du solidarisme (1896)
et inspirateur des premières politiques sociales d’avant 1914–1918. « Une société de semblables, écrit
Robert Castel, est une société dans la quelle les membres doivent disposer au moins d’un minimum
de ressources et de droits pour faire société avec leurs concitoyens, participer à la vie collective dans
des systèmes d’échanges réciproques ». Il s’agit donc d’être au moins des semblables en ressources et
en droits ; c’est ce qu’un peu plus loin dans son propos il qualiﬁera de « réformisme de gauche ».
On le sait, cette orientation en faveur d’une politique de solidarité, dépassant la philanthropie et
surtout la charité chrétienne, « organique » en termes durkheimiens, ne s’est réalisée en France que
très progressivement et jamais totalement ; on sait aussi que cette construction même inachevée
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reste fragile et même  réversible quand elle n’est plus protégée. La thèse développée ici évoque bien
évidemment d’autres travaux : on pense par exemple aux analyses de Bernard Friot sur le salariat et
le salaire (Friot, 1998) ou encore à Alain Suppiot sur la justice sociale face au marché (Suppiot, 2010).
Concrètement, comme  le note encore Robert Castel, plusieurs formations y contribuent dès le
tournant du XXe siècle : le service public comme  tel, les politiques d’assistance, aujourd’hui devenues
d’aide sociale jusqu’au RSA, puis le système de Sécurité sociale, dans le cadre de la société salariale
après la Seconde Guerre mondiale, ainsi que le travail social, auquel Robert Castel consacre plusieurs
développements. Pour lui, en effet, celui-ci est « partie prenante de la construction de cette société
de semblables à une place qui est sans doute subordonnée mais néanmoins essentielle » ; il a plus
spéciﬁquement « le mandat d’exercer des services spéciaux de solidarité pour certaines catégories de
public qui sont à distance du régime commun, généralement parce qu’ils sont hors travail ».
Dans la seconde partie de sa brève intervention, Robert Castel analyse les coups portés à l’État
social franc¸ ais qui fragilisent notre fac¸ on de « faire société ». En attaquant les régulations sociales et les
droits sociaux qui font l’ossature d’une « société de semblables », c’est un autre type de société qui se
construit. Ainsi, observe-t-il avec beaucoup d’autres, une logique marchande en toute chose tend à se
substituer progressivement à la logique des services publics et de la solidarité socialisée. Ainsi encore,
l’activation des dites « dépenses passives » n’est-elle pour lui qu’un habillage masquant (mal) le recul
des droits de créance, leur automaticité et surtout leur inconditionnalité. Mais, cette nouvelle politique
sociale doit faire face comme  jamais depuis la dernière guerre à un élargissement des publics et à une
dégradation du marché du travail, pour partie provoqués par le changement de modèle économique.
De nouvelles contradictions sont donc visibles, dans lesquelles le travail social doit désormais œuvrer.
Sociologue mais néanmoins militant, il insiste ﬁnalement sur le risque qu’il y a à « demander le
plus à ceux qui ont le moins », en les responsabilisant (soi-disant) ; c’est pourquoi il défend le citoyen
sujet de droit contre le simple client d’un service, dans et contre une société qui ne serait plus faite
que d’individus. D’où la nécessité de défendre les droits inconditionnels, d’en gagner de nouveaux et
de favoriser les collectifs de citoyens.
Bonne lecture critique.
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